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INTRODUCTION 
 
Faire affaire avec un notaire ou un avocat pour avoir des services juridiques ou une représentation devant 
le système de justice québécois peut être coûteux, causant certaines préoccupations d'ordre financier. Par 
contre, l’accès à la justice et aux tribunaux ne doit pas être tributaire des moyens des individus qui 
veulent ou doivent retenir les services d’un notaire ou d’un avocat. Ainsi, conscient de cet enjeu, le 
Canada a mis en place un système de financement pour permettre aux provinces de fournir des services 
d’aide juridique. L’aide juridique est un service juridique gratuit ou moyennant une contribution aux 
personnes admissibles qui en font la demande pour des services offerts. L’objectif est de veiller à 
l’intérêt de la justice, à une justice juste et égale et à ce que les droits des personnes plus défavorisées 
soient défendus.  
 
Ce dossier vise à informer le lecteur sur les différents services offerts par l’aide juridique, notamment sous 
l’angle du droit de la famille. Ces services incluent le service d’un avocat ou d’un notaire pour des conseils 
juridiques et/ou une représentation devant les tribunaux, le Service d’aide à l’homologation, le Service 
administratif de rajustement des pensions alimentaires pour enfants et la médiation familiale. Enfin, les 
questions fréquemment posées seront décortiquées et répondues. La fin de ce dossier informatif est dédiée 
à exposer des ressources et références utiles en ce qui concerne l’aide juridique québécoise.  

 

Crédit photo : pixabay.com 
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UN PEU D’HISTOIRE 
 
  Commençons avec un peu d’histoire… L’aide juridique n’est pas apparue au Canada du 

jour au lendemain. Dès 1951, le Barreau du Québec créait le Service d’assistance 

judiciaire où ce dernier prodiguait des services juridiques gratuits pour la population, les 

frais étant assumés par lui-même. Ensuite, vers le milieu des années 60, le 

ministère de la Justice commença à accorder des subventions pour ces services.  
 

Peu de temps après, soit en 1972, la Loi sur l’assistance juridique était déposée et 

sanctionnée. La Commission des services juridiques a été créée en même temps pour 
assurer l’application de cette loi et pour assurer une bonne gestion de ces services. Encore 
aujourd’hui, la Commission est chargée de l’application de la Loi sur l’aide juridique 
et sur la prestation de certains autres services juridiques au Québec.  
 
En revanche, l’aide juridique ne semblait pas être assez effective. Ainsi, deux réformes ont 

eu lieu par après, soit en 1996 et en 2005. Ces dernières ont eu pour effet de modifier 

les critères d’admissibilité en prenant notamment en compte le portrait financier 
global de l’individu, dont les revenus annuels, la valeur des liquidités et la valeur 
des biens de la personne. Plus de gens étaient maintenant, sur papier, admissibles à 
l’aide juridique après les deux réformes. Cependant, ces dernières n’ont pas eu l’effet 
escompté, puisque même les personnes seules travaillant au salaire minimum n’avaient 
toujours pas accès à l’aide juridique.  
 

Constatant cela, le ministre de la Justice Jean-Marc Fournier annonçait en 2011 le Plan 

Accès justice. Il avait pour but de simplifier le processus judiciaire et de diminuer les coûts 
et les délais, et ce, en augmentant la capacité des tribunaux à entendre des causes et en 
permettant à plus de personnes d’être admissibles à l’aide juridique. Ultimement, l’accès à 
la justice devait se voir amélioré.  
 

En 2013, le ministre de la Justice Bertrand St-Arnaud annonce une hausse des seuils 

d’admissibilité. Cette augmentation devait faire en sorte qu’une personne seule travaillant 
au salaire minimum pour 35 heures par semaine soit éligible à l’aide juridique gratuite. De 
plus, les critères d’admissibilité des autres catégories d’individus éligibles se sont aussi 
vus augmentés, toute proportion gardée. Par contre, ces augmentations ont pris presque 

3 ans avant d’être en vigueur, le 1er janvier 2016.  

 

En 2014, le Service administratif de rajustement des pensions alimentaires pour 

enfants (SARPA) a été mis en place. Il s’agit d’un service pour les parents résidents au 
Québec leur permettant de faire modifier leur pension alimentaire ou la garde d’un enfant 
sans devoir passer devant les tribunaux. Aussi, le Service d’aide à l’homologation 
(aidant à la révision d’un jugement en matière familiale) est offert à tous les individus 
résidant au Québec, qu'ils soient financièrement admissibles ou non à l'aide juridique. Il 
s’agit d’un service pour les ex-conjoints divorcés ou séparés ayant obtenu un jugement et 
étant d'accord pour modifier la pension alimentaire ou la garde d’un enfant ou d’un conjoint. 
Ces services seront abordés plus tard dans ce document. 
 

Plus récemment, en 2022, la Loi visant à améliorer l’accès à la justice en bonifiant 

l’offre de services juridiques gratuits ou à coût modique a été adoptée et a permis 

l’accès à la justice à un public oublié, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas admissibles à l’aide 

juridique, mais qui ne peuvent pas non plus se payer les services d’avocats dans des 

cabinets privés. La loi a permis aux personnes morales à but non lucratif de s’enregistrer 

auprès du Barreau du Québec et d’offrir les services juridiques gratuits ou à coût modique. 

Ce nouveau service complémente donc l’aide juridique. 
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SERVICES COUVERTS PAR L’AIDE JURIDIQUE  
 
L’aide juridique est accordée aux personnes admissibles afin de leur offrir des services juridiques variés  
prévus par la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aussi, lors de l’évaluation de la demande d’aide juridique, le bureau d’aide juridique prendra aussi en compte 
notamment la vraisemblance du droit, les chances de succès du recours, les coûts eu égard aux résultats 
possibles, la susceptibilité d’exécution du jugement, les propositions de règlement préalablement faites et la 
possibilité de recevoir ce service par l’intermédiaire d’une autre association, comme un syndicat par exemple, ou 
d’un autre service gouvernemental.  

Les services couverts sont :  

 

• Les affaires familiales, 

• La protection de la jeunesse, 

• La représentation des jeunes contrevenants en 
matière criminelle, 

• Les poursuites pour des actes criminels, 

• Les demandes relatives à des prestations, 
notamment des prestations d’aide sociale, 
d’assurance automobile, d’assurance emploi et 
d'accident de travail. 

 
Parfois, l’aide juridique est accordée pour représenter une 
personne lors d’un procès criminel si cette dernière court 
un risque d’emprisonnement, si elle a perdu ses moyens 
de subsistance et si l’intérêt de la justice le justifie.  
 
Aussi, l’aide juridique peut être accordée en droit 
administratif, civil et de l’immigration lorsque la sécurité 
physique ou psychologique de la personne est mise en 
cause, ses moyens de subsistance ou ses besoins 
essentiels sont également mis en cause et s’il y a une 
possibilité d’une atteinte grave à la liberté de la personne.  
 
Pour ces deux cas, il faut présenter sa demande au 
bureau de l’aide juridique afin de savoir si la situation 
particulière est couverte. En effet, il faut que le dossier 
présente des indices laissant croire au bureau de l’aide 
juridique qu’il est nécessaire de recourir à ce service 
particulier pour cette personne.  
 

Au contraire, les 
services de l’aide 
juridique ne couvrent 
pas les dossiers : 

 

• De diffamation (pour les 
demandeurs seulement), 
 

• En matière relative à une 
élection ou une consultation 
populaire, 
 

• Lorsque la demande 
provient d’une personne qui 
utilise faussement l’identité 
d’une autre personne, 

 

• Relatifs à une défense 
concernant une infraction 
relativement au 
stationnement, 
 

• De dommages pour une 
rupture injustifiée d’une 
promesse de mariage ou 
d’union civile (pour les 
demandeurs seulement). 
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CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ À L’AIDE JURIDIQUE 
 
 
 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les personnes majeures, il est possible d’avoir accès aux services de l’aide juridique gratuitement ou 
moyennant une contribution, dépendamment du revenu annuel, des actifs et les passifs de la personne la 
demandant. Ainsi, les biens, les dettes et les liquidités sont pris en compte avec le revenu annuel pour déterminer 
l’admissibilité à l’aide juridique. Des barèmes ont été établis selon ces derniers critères et la situation familiale de 
la personne, donc les revenus des deux conjoints seront pris en compte le cas échéant pour déterminer 
l’admissibilité d’un des deux conjoints à l’aide juridique.  
 
Il faut cependant noter que ces barèmes sont majorés de 20 % pour les résidents de certaines régions éloignées, 
notamment les Iles-de-la-Madeleine et la Côte-Nord de l’est d’Havre-Saint-Pierre jusqu’à la limite de l’est du 
Québec.  
 

Barèmes d’admissibilité à l’aide juridique gratuitement 
Barème du revenu annuel (revenu brut) 

 

Personne seule maximum 27 755 $ 

Famille formée d'un adulte et d'un enfant maximum 33 960 $ 

Famille formée d'un adulte et de deux enfants ou plus maximum 36 253 $ 

Famille formée de conjoints sans enfant maximum 38 628 $ 

Famille formée de conjoints avec un enfant maximum 43 220 $ 

Famille formée de conjoints avec deux enfants ou plus maximum 45 515 $ 

 
 

 
 

 Requérant ou sa/son conjoint  
 est propriétaire de la résidence 

  

90 000 $ 

 Requérant ou sa/son conjoint  
 ne sont pas propriétaires de la    
 résidence 

  

47 500 $ 

Les mineurs sont admissibles à l’aide juridique gratuite 

pour tous les services en matière d’affaire familiale, d’affaire 

relative à une tutelle, d’affaire dans laquelle le mineur est 

accusé en vertu de la Loi sur la justice pénale pour adolescents 

ou une affaire dans laquelle le tribunal est saisi d’une demande 

en lien avec la Loi sur la jeunesse. D’autres situations peuvent 

être couvertes, dépendamment des circonstances. Les 

mineurs y sont admissibles gratuitement, et ce, peu importe 

leur admissibilité financière à l’aide juridique. 

Barème des biens 

 

Barème des liquidités 

 

Personne seule  2 500 $ 

 Famille  5 000 $ 

 Mise à jour 2024 

Mise à jour 2024 

Mise à jour 2024 
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Le calcul des revenus se base sur la déclaration d’impôt de l’année précédente. Les revenus de l’année en 
cours sont seulement pris en compte s'ils diffèrent à un point tel qu’ils affectent l’admissibilité financière ou le 
montant de la contribution demandée. La valeur des biens possédés inclut la valeur des immeubles et des 
possessions matérielles de la personne. Les liquidités sont composées des sommes d’argent que la personne a 
en sa possession et qu’elle peut disposer comme elle l’entend immédiatement.  
 
Même si la personne a des revenus supérieurs au barème reproduit précédemment, des biens ayant une valeur 
supérieure à ceux de l’admissibilité gratuite à l’aide juridique ou des liquidités supérieures à 2 500 $ pour une 
personne seule ou 5 000 $ pour une famille, l’aide juridique avec contribution peut lui être accordée. Pour 
déterminer son admissibilité, il faut déterminer son revenu réputé en additionnant au barème de revenu annuel 
correspondant à sa situation familiale:  
 

• Tous ses revenus qui excèdent le barème 

• 10 % de la valeur de ses biens qui excèdent le barème 

• Toutes ses liquidités qui excèdent le barème 
 

Il est également possible de déduire certains frais lors du calcul du revenu. En effet, les pensions alimentaires 
versées à autrui, les frais de garde déboursés (jusqu'à concurrence du crédit d'impôt provincial permis), les frais 
de scolarité déductibles d’impôt et les frais liés à une déficience physique ou mentale grave.  

 
Barème d’admissibilité à l’aide juridique  

avec contribution (Revenu réputé) 
 

Personne seule entre 27 755 $ et 38 771 $ 

Famille formée d'un adulte et d'un enfant entre 33 960 $ et 47 425 $ 

Famille formée d'un adulte et de deux enfants ou plus entre 36 253 $ et 50 628 $ 

Famille formée de conjoints sans enfant entre 38 628 $ et 53 954 $ 

Famille formée de conjoints avec un enfant entre 43 220 $ et 60 365 $ 

Famille formée de conjoints avec deux enfants ou plus entre 45 515 $ et 63 572 $ 

 
La contribution demandée pour les personnes admissibles à l’aide juridique avec contribution peut varier entre 
100 $ et 800 $, dépendamment des revenus de cette dernière considérant sa situation familiale. Cette somme doit 
être payée à l’intérieur des 15 jours suivants la déclaration d’admissibilité à l’aide juridique. Par contre, la direction 
générale du centre communautaire juridique peut permettre plusieurs versements s’échelonnant sur un maximum 
de 6 mois si cela est jugé nécessaire. Le paiement de la contribution doit se faire au bureau d’aide juridique avec 
lequel la demande a été faite. Cependant, la contribution demandée ne dépassera jamais le coût réel des services 
rendus.  
 
Il faut toutefois noter que 50 $ doivent être versés à titre de frais administratifs lors de l’ouverture du dossier. 
Ces frais seront par la suite déduits de la contribution, puisqu’ils sont compris dans le montant maximal de la 
contribution.  
 
 
 
Pour savoir la contribution requise selon votre revenu et votre situation familiale, veuillez consulter le site de la 
commission des services juridiques :  

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-

juridique/volet-contributif-aj/fr.   
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LES SERVICES OFFERTS EN LIEN AVEC LE DROIT DE LA 
FAMILLE  

 

Service d’aide et de représentation 
 

Ce service inclut le service d’un.e avocat.e ou d’un.e 
notaire pour des conseils juridiques et/ou une 
représentation devant les tribunaux en matière de droit 
familiale. 

 
 
 

D’abord, le service d’aide à l’homologation (SAH) est un service ouvert à toute la population. Il est offert depuis 
le 10 octobre 2013. Ce service permet d’effectuer une modification d’un jugement en matière de garde et de 
pension alimentaire.  
 
Il faut, tout d’abord, choisir un.e avocat.e parmi ceux de la pratique privée ou bien ceux travaillant de façon 
permanente dans le système d’aide juridique. Par la suite, l’avocat.e va rédiger la demande en homologation de 
l’entente établie entre les deux parties et enverra cette demande par la poste au greffe du tribunal. Par la suite, le 
greffier ou la greffière homologue l’entente. En faisant ainsi, l’entente devient un jugement opposable. À la fin, une 
copie de ce jugement sera envoyée aux deux parties.  
 
Comme mentionné plus haut, le SAH est un service ouvert à tous. Les parties n’ont pas besoin d’être 
financièrement admissibles à l’aide juridique pour y avoir accès. Cependant, les personnes admissibles à l’aide 
juridique gratuite n’ont pas à payer pour le service d’aide à l’homologation. Les parties qui n’y sont pas 
admissibles auront à payer 637 $. Pour être admissibles au SAH, les parties doivent, toutes les deux, résider au 
Québec. Elles doivent avoir obtenu un jugement en matière de garde ou de pension alimentaire et 
s’entendre pour modifier ce jugement. De plus, le respect de l’intérêt de l’enfant et des parties est important. 
Enfin, s’il s’agit d’une modification de la pension alimentaire allouée, il faudra établir un motif sérieux pour y faire 
une modification.  
 
Pour faire une demande d’homologation, les parties doivent prendre rendez-vous à un bureau d’aide juridique et 
doivent s’y présenter ayant en main le formulaire de demande d’homologation complété, une copie du 
jugement qu’elles veulent modifier et une copie du formulaire ayant servi à la fixation de la pension 
alimentaire. Aussi, les personnes qui pensent être admissibles financièrement à l’aide juridique doivent apporter 
leurs preuves de revenus ainsi qu’un document détaillant les actifs qu’elles possèdent.  

Service d’aide à l’homologation (SAH)  
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Service administratif de réajustement de pension 
alimentaire (SARPA) 
 
Le service administratif de réajustement de pension alimentaire (SARPA) est offert depuis 
le 1er avril 2014. Il s’agit d’un service qui permet de réajuster une pension alimentaire qui 
a déjà été fixée par un jugement sans avoir à se présenter devant un tribunal. La 
demande peut être soumise soit par l’un des deux parents ou bien par les deux.  
 

 

Le SARPA vise les cas où : 

 
• La pension alimentaire fait l’objet d’un jugement, 

• La pension alimentaire est payable pour un enfant mineur, 

• La pension alimentaire n’a pas été augmentée ou réduite par le tribunal en vertu de l’article 
587.2 du Code civil du Québec, 

• La pension alimentaire n’a pas été augmentée ou réduite par le tribunal en vertu de l’article 
587.2 du Code civil du Québec, 

• Les parents résident au Québec, 

• Le revenu des deux parents ne dépasse pas 200 000 $ et le revenu annuel des parents n’a 
pas diminué de plus de 20 % de celui pris en compte par le tribunal pour cause d’un congé 
sabbatique, d’un retour aux études, d’une retraite, d’une réorientation, d’un congé à temps 
différé, d’un congé sans solde ou un abandon d’emploi, 

• Aucune demande n’a été déposée devant un tribunal et est en attente d’être entendue par un 
juge quant à cette dite pension,  

• Les parents s’entendent pour faire changer la pension alimentaire. 

 
 

Il faut cependant noter que le SARPA ne peut pas ajuster le montant de la pension 
alimentaire si les revenus d’un parent ont diminué en raison d’une grève, d’un lock-out, 
d’une grossesse, de la naissance d’un enfant ou d’une adoption survenue après l’obtention 
du jugement. Aussi, le SARPA ne peut ajuster la pension alimentaire d’un enfant si les 
revenus d’un des parents comprend des prestations qui lui sont accordées en vertu d’un 
régime de retraite qui ont diminuées depuis le jugement rendu ou si le revenu d’un parent 
comprend un salaire donné par une entreprise, une fiducie, une société ou une association 
pour ses services d’administrateur, de dirigeant, d’associé, d’actionnaire majoritaire ou de 
fiduciaire. Il existe cependant d’autres exceptions. Pour obtenir plus de renseignements sur 
votre admissibilité au SARPA, voici le lien vers un questionnaire qui vous guidera sur le site 
Internet du SARPA : https://www.sarpaquebec.ca/Publique/Formulaire.aspx  
 
En revanche, La Loi sur l’aide juridique n’inclut pas ce service. Aussi, selon la Loi 
instituant le SARPA, les bénéficiaires de l’aide juridique gratuite n’auront pas à payer 
les frais de ce service. Sous réserve de cette exception, les frais pour obtenir la 
modification d’une pension alimentaire pour enfant sont de 53 $, séparable entre les deux 
parents.  
 
Pour faire une demande, le ou les parents doivent vérifier leur admissibilité sur le site 
Internet du SARPA. Il devra par la suite compléter sa demande sur ce même site en se 
créant un compte. Il peut aussi transmettre sa demande par papier. Comme mentionné plus 
haut, le parent admissible à l’aide juridique devra se présenter à un bureau d’aide juridique 
pour obtenir une attestation lui permettant de ne pas payer les frais associés au SARPA. 
Par la suite, le parent devra fournir certains documents, dont une liste se retrouve sur le site 
Web de la SARPA, et ses preuves de revenu. Puis, le SARPA fera la modification de la 
pension alimentaire.  
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Pour faire une demande ou pour obtenir d’autres informations à ce sujet, veuillez consulter 
le site du SARPA : www.sarpaquebec.ca.   

La médiation familiale 

 
 
La médiation est un mode de prévention et de 
règlement des différends fréquemment utilisé pour 
tenter de solutionner des conflits et arriver à des 
ententes satisfaisantes pour les deux parties. Elle se 
fait accompagner d’un médiateur, une personne 
neutre, dont le rôle est d’aider les parties à 
communiquer leurs attentes, leurs besoins et 
leurs intérêts. Au Québec, environ 84 % des 
parents ont conclu une entente avec leur ex-conjoint 
lors de leur démarche de médiation familiale.  

  
Cela démontre bien l’efficacité d’un tel mode de 
prévention et de règlement des différends. Non 
seulement le taux de succès de la médiation 
familiale est élevé, elle permet aussi d’éviter les 
frais judiciaires et les honoraires d’avocats 
pouvant représenter des sommes considérables.  
 
Le gouvernement offre le service de médiation 
familiale aux ex-conjoints. Il l’offre jusqu’à 
concurrence de 5 h pour les ex-conjoints ayant 
des enfants communs à charge lorsque leur but 
est d’obtenir un jugement ou une entente sur la 
garde ou la pension alimentaire de leurs enfants. Il 
offre également jusqu’à un maximum de 3 h pour 
les ex-conjoints n’ayant pas d’enfants communs 
à charge lorsque le but des conjoints est d’obtenir 
un jugement. Le jugement peut viser à établir, par 

exemple, la pension alimentaire des enfants ou leur 
garde. De plus, le gouvernement offre 2 h 30 de 
médiation aux époux ayant obtenu un jugement de 
séparation de corps et aux ex-époux ayant déjà 
bénéficié du 3 h ou du 5 h offert, mais a recours à 
nouveau à la médiation pour résoudre une question 
différente à propos de leur rupture. Aussi, les ex-
conjoints ayant des enfants communs à charge 
peuvent bénéficier de 2 h 30 de médiation gratuite 
lorsqu’ils veulent apporter des modifications à 
un jugement préalablement obtenu ou à une 
entente conclue auparavant.  
 
Il doit être pris en compte que le nombre d’heures 
offertes par le gouvernement n’englobe pas 
seulement le temps de la médiation entre les ex-
conjoints. Il comprend aussi les heures effectuées 
par le médiateur ou la médiatrice hors de la présence 
des parties, notamment pour résumer les ententes. 
Si, au bout des heures allouées gratuitement par le 
gouvernement, les ex-conjoints n’ont pas encore 
abouti à un règlement satisfaisant pour chacun 
d’entre eux, mais qu’ils constatent qu’une entente 
est sur le point de se conclure, ils peuvent 
continuer la médiation à leurs frais pour les 
heures subséquentes. Il faut cependant noter que 
les médiateurs ne peuvent pas charger plus de 
130 $/heure.
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REFUS, SUSPENSION OU RETRAIT DE L’AIDE 
JURIDIQUE  
 
Il est possible que l’aide juridique ait été refusée, suspendue ou retirée à une personne. Il existe de nombreuses 
raisons qui pourraient expliquer cette décision. La raison du refus sera indiquée sur l’avis de refus ou de retrait de 
l’aide juridique. Entre autres, il est possible que la demande ait été refusée car :  
 

• Les critères établis précédemment ne sont pas remplis, 

• La situation financière de la personne est trop élevée par rapport au barème d’admissibilité, 

• Les documents fournis n’étaient pas dûment remplis, ou bien des informations étaient fausses, 

• Le jugement est susceptible de ne pas être exécuté ou n’a peu de chance de succès. 
 
Une fois ayant reçu l’avis de refus ou de retrait de 
l’aide juridique, il est possible d’envoyer une 
demande de contestation. Un délai maximal de 
30 jours est prévu pour contester le refus à partir du 
moment où l’avis est reçu. 
 
Plus particulièrement, il est nécessaire de remplir et 
de signer le formulaire de demande de révision 
qui est disponible en ligne sur le site internet de la 
Commission des services juridiques ou bien qui est 
joint à l’avis de refus ou de retrait. Par la suite, il faut 
envoyer ce formulaire accompagné de l’avis au 
Comité de révision par la poste ou par télécopieur. 
Le comité révisera la demande. 
 
La décision de celui-ci est finale et irrévocable. 
Il ne peut donc pas y avoir d’appel.  

 

INFRACTIONS CONCERNANT L’AIDE JURIDIQUE  

 
Il existe quelques actions pouvant être considérées comme des infractions quant au programme d’aide juridique. 
La plupart de ces dernières se retrouvent dans la Loi sur l’aide juridique et la prestation de certains autres services 
juridiques. Il est possible de séparer ses infractions en deux sections, soit les infractions faites par un.e avocat.e 
ou un.e notaire ainsi que les infractions effectuées par la personne qui demande l’aide juridique.  

D’abord, la personne qui demande à avoir accès au programme d’aide juridique doit respecter certains critères. Si 
cette personne fait une déclaration fausse ou trompeuse ou transmet un document faux ou trompeur dans le but 
de se permettre ou de permettre à autrui d’avoir accès à l’aide juridique qui, autrement, n’y aurait pas droit, elle 
est passible d’une amende et commet une infraction. Pour une personne physique, cette amende peut aller de 
800 $ à 10 000 $. De plus, une amende (d’au moins 500 $ et d’au plus 5 000 $) est prévue pour avoir refusé ou 
négligé de fournir les renseignements et les documents exigés (déclarer sa situation financière et établir les faits 
conformément à sa demande).  

Ensuite, les juristes avec lesquels il est possible de faire affaire ont aussi certaines responsabilités concernant 
l’aide juridique. En effet, ils sont responsables de déclarer tout honoraire ou déboursé au centre ou à la 
commission. S’il manque cela, ils commettent une infraction et sont passibles d’une amende. De plus, ils ne doivent 
pas accepter de somme d’argent ou tout autre bénéfice. Ils sont aussi passibles d’une amende s’ils manquent à 
cela. 

Voici où transmettre les 

informations : 
 

Adresse : 
COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES 
Comité de révision 
C.P. 123, Succursale Desjardins 
Montréal H5B 1B3 
 

Par télécopieur :  514-873-7046 
 

Après avoir fait le dépôt de la demande, un 
accusé de réception sera transmis pour établir 
la date de la tenue de l’audience téléphonique.  
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 QUESTIONS-RÉPONSES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
D’abord, il est crucial que la personne désirant avoir accès à l’aide juridique se rende en personne au bureau 
d’aide juridique le plus près de sa résidence. Il est impossible de vérifier l’admissibilité d’une personne par voie 
électronique ou par téléphone.  
 
 

Voici les étapes à suivre :  

 
Prendre rendez-vous avec le bureau d’aide juridique le plus proche de vous de façon téléphonique.  

 
Durant la rencontre, vous aurez à évaluer votre admissibilité à l’aide juridique en décrivant votre 
situation financière et celle de votre famille, entre autres à l’aide des documents qui vous seront 
demandés. 

 
Signer la demande d’aide juridique qui vous engage aux éléments suivants :  

 

• Informer dès qu’il y a quelque changement dans votre situation ou celle de votre famille qui ferait 
en sorte d’affecter votre admissibilité à l’aide juridique, 

• Informer dès qu’un bien ou un droit est acquis après avoir bénéficié du service d’aide juridique, 

• Rembourser les coûts d’aide juridique si cela est applicable, 

• Verser les coûts réels prévus et les frais administratifs, 

• Signaler tout changement d’adresse, s’il y a lieu.  
 

Signer ces deux documents : 
 

• Une déclaration confirmant l’exactitude des informations et des documents fournis, 

• Une autorisation permettant au Bureau d’aide juridique de vérifier la véracité des informations et des 
documents fournis. Cette autorisation permet d’avoir accès aux informations fournies par le 
ministère du Revenu, et d’autres organismes, employeurs ou institutions financières ou scolaires 
pour vérifier l’authenticité des informations fournies.  

1 

2 

3 

4 

Comment faire  

une demande  

d’aide juridique? 
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D’abord, certains documents seront requis en raison de la cause, soit des documents procéduraux, des 
contrats, des mises en demeure ou bien des sommations. Ces documents peuvent être de tout genre tant 
qu'ils sont requis par la raison pour laquelle il y a un besoin d’aide juridique.  
 
Ensuite, certaines informations personnelles seront requises telles que les noms, l’adresse, la date de 
naissance, le numéro d’assurance maladie de la personne qui demande l’aide juridique. Il sera aussi nécessaire 
dans certains cas d’avoir les noms et la date de naissance des membres de la famille de la personne requérant 
l’aide juridique. Si cela s’applique, il sera nécessaire d’obtenir une preuve de fréquentation scolaire des enfants 
majeurs.  
 
Pour poursuivre, il sera nécessaire d’avoir toute la documentation nécessaire pour informer le bureau d’aide 
juridique sur les actifs et les déductions annuelles de la personne voulant avoir accès à l’aide juridique. 
En ce qui concerne les actifs, il sera nécessaire de fournir la documentation nécessaire pour démontrer ces biens 
telles que des comptes de taxes ou bien des REER. Il faut aussi fournir la documentation nécessaire par rapport 
aux dettes tels que les emprunts et les marges de crédit. Pour les déductions, il faut fournir les informations par 
rapport aux pensions alimentaires, les frais de garde ou bien les frais de scolarité versés.  
 
Enfin, une preuve des revenus sera demandée soit pour l’année en cours ou pour l’année précédente. Entre 
autres, elle devra contenir :  
 

• Nom et adresse de la source du revenu; 

• Talon de paie récent ou de prestation de chômage; 

• Commissions; 

• Pourboires;  

• Revenus de loyer;  

• Etc.  
 
 

 

 

Les professionnels autorisés sont : 

 

• Un.e avocat.e ou un.e notaire employé.e au bureau 
d'aide juridique OU 
 

• Un.e avocat.e ou un.e notaire de pratique privée qui 
accepte d'être rémunéré selon les tarifs prévus par les 
règlements de l'aide juridique. 

 

  

Quels seront  

les documents  

requis? 
 
 

Quels sont les 

professionnels autorisés 

à fournir les services 

couverts par la Loi sur 

l’aide juridique? 
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OUI. Habituellement, une personne que le gouvernement 

considère assez démunie pour recevoir des prestations d’aide 
financière de dernier recours sera également admissible pour 
recevoir les services couverts par la Loi sur l'aide juridique. 
  
Par contre, dans le cas d’une personne qui recevrait un revenu 
d’aide sociale et qui vivrait, depuis au moins un an, avec un 
conjoint qui a des revenus d’emploi, l’aide juridique considérera 
le revenu du conjoint. Ainsi, la personne pourrait se voir refuser 
l’aide juridique même si elle reçoit un revenu d’aide sociale.  
 
 
 
 
 

OUI, il existe des ententes de réciprocité entre les provinces et territoires canadiens. 

Ainsi, une personne résidant au Québec étant poursuivie en matière civile peut avoir 
droit à l’aide juridique dans la province de sa résidence. Cette personne devra déposer 
une demande au bureau d’aide juridique le plus près de son domicile. Par contre, 
lorsqu’une personne est poursuivie en matière criminelle, elle doit présenter sa 
demande d’aide juridique dans la province ou le territoire où elle est accusée, puisqu'il 
n’y a pas d’entente de réciprocité en cette matière.  
 
 
  

 

OUI, mais en matière criminelle ou pénale exclusivement. La 

Commission des services juridiques offre un service de 
consultation téléphonique, disponible en tout temps (24h/7 
jours), qui permet à toute personne d’avoir recours gratuitement 
à l’assistance d’un avocat au moment de son arrestation ou de 
sa détention. 
  
Estrie : 819 563-4721 
Montréal et Laval (adultes) : 514 842-2244 
Montréal et Laval (jeunesse) : 514 864-9929 
Outaouais : 819 772-3230 
Ailleurs au Québec : 1 800 842-2213 

La personne prestataire 

d’un programme d’aide 

financière de dernier 

recours est-elle 

admissible à l’aide 

juridique? 
 
 

Ai-je droit à l’aide 

juridique si je suis 

poursuivi dans une  

autre province, mais 

que je réside au  

Québec? 
 
 

Existe-t-il un  

service d’urgence? 
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CONCLUSION 
 
 
En conclusion, l’aide juridique est un service mis en place par l’État pour améliorer l’accès à la justice dans notre 
société. L’aide juridique est accessible pour les personnes financièrement admissibles. Avec plusieurs types de 
services, soit le SARPA, le SAH, le service de médiation et le service d’aide et de représentation, l’aide juridique 
permet à ces personnes d’obtenir un accompagnement juridique de différentes manières et pour différents 
besoins. Ainsi, les services de l’aide juridique peuvent aider les conjoints en divorce ou en séparation de corps qui 
souhaitent modifier un jugement en matière de garde et/ou de pension alimentaire. Également, l’aide juridique peut 
venir en aide aux conjoints qui souhaitent réajuster une pension alimentaire sans avoir à se présenter devant le 
tribunal ou même qui veulent trouver une solution via la médiation familiale. De plus, l’aide juridique peut, 
notamment, vous aider quant aux affaires familiales et quant à la protection de la jeunesse.  
 
Pour avoir plus d’informations quant à votre éligibilité aux services d’aide juridique, veuillez contacter le bureau de 
l’aide juridique près de votre domicile afin que votre dossier soit analysé.  
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